Résumé – Décision M. M – Organe Disciplinaire de Première Instance – 28.05.2025

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 28 mai 2025 dans le cadre de la procédure engagée par Mme la Présidente de la Fédération Française d’Escrime, à l’encontre de M. M suite à un signalement émanant de Madame V en date du 30 juillet 2024, relayé à la FFE par Signal Sport.    

Suite à la saisine de la Commission de discipline, M.C a été désigné par le Président de la Commission de discipline afin d’établir un rapport, lequel a été déposé au siège de la FFE.

M.M a été convoqué à l’audience de la Commission de discipline de première instance de la FFE du 28 Mai 2025, au sujet des griefs suivants :

· Avoir adopté un comportement contraire à l’éthique qui doit animer un enseignant d’escrime lors d’une réunion en présence de la Présidente du club Madame S et de la Vice-présidente du club Madame K, le 11 avril 2024 ;
· Avoir tenu des propos humiliants et adopté un comportement contraire à l’éthique sportive qui doit animer un enseignant d’escrime, vis-à-vis d’un élève mineur, en raison de son apparence physique, alors qu’il était son entraîneur.

Monsieur M ne s’est pas présenté à l’audience et ne s’est pas fait représenter.

Considérant qu’aucun élément ne vient démontrer que Monsieur M aurait adopté de manière générale une posture inappropriée à l’égard de ses élèves. Aucun parent d’élève n’a d’ailleurs exprimé une quelconque plainte sur son comportement, et plusieurs témoignages reçus sont même élogieux.

Considérant que l’attitude de Monsieur M à l’égard d’une élève dans un lieu public, en dehors du cadre sportif, constitue un manquement aux principes déontologiques attendus d’un enseignant, tel que défini par la charte d’éthique et de déontologie de la FFE en ses principes relatifs aux enseignants.

Monsieur M n’a jamais été sanctionné sur le plan disciplinaire.  

Compte-tenu de ces différents éléments, la Commission de discipline prononce à l’encontre de M. M un avertissement.
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